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			INTRODUCTION

			Vingt-cinq ans après La Société du risque

			Dominique Bourg, Pierre-Benoît Joly et Alain Kaufmann

			
				Cet ouvrage prend au sérieux l’idée de « société du risque » et s’interroge sur sa pertinence, sur ce que nous avons appris depuis les années 1980, lorsque cette expression fut forgée pour désigner une nouvelle ère, une ère où les dangers sont les produits du processus de modernisation.

				Quelle est la réalité des changements qui ont cours dans les années 1970-1980 ? Assiste-t-on à une montée générale des incertitudes liées au processus de modernisation, à une prise de conscience collective de la vulnérabilité des sociétés contemporaines, au passage d’une société du progrès, confiante dans l’horizon que dessinent les sciences et les techniques, à une société du risque où l’on sait le caractère fondamentalement ambivalent des changements scientifiques et techniques ? Si les années 1970-1980 sont celles d’une prise de conscience des dégâts du progrès, comment oublier que ce sont aussi celles du tournant néolibéral et de la financiarisation des économies dont les effets dévastateurs se déroulent sous nos yeux ? Comment expliquer cette conscience aveugle ?

				Les questions que nous nous posons sont aussi réflexives. Que peut-on dire de l’emprise de la notion de risque en sciences sociales, des approches qu’elle a permises, des objets qu’elle a rendus visibles. Mais aussi des objets qu’elle contribue à « invisibiliser ». Les nouveaux risques ne masquent-ils pas des risques plus anciens mais également importants comme les risques sociaux ? Quelle est la politique de la connaissance liée au concept de société du risque ? La notion de risques a-t-elle ouvert de nouveaux horizons et lesquels ? En a-t-elle fermé d’autres ?

				La mobilisation de la notion de société du risque pointe bien évidemment vers Ulrich Beck et son ouvrage éponyme dont la première publication en allemand date de 1986. Le très grand succès de cet ouvrage – parmi les plus cités au sein de sa génération, avec 25 000 citations sur Google Scholar pour les versions anglaises – a été probablement renforcé par les catastrophes qui lui font écho : après Seveso, l’Amoco-Cadiz, Three Mile Island, Bhopal, Mexico et Schweizer Halle (Sandoz), l’année 1986 est essentiellement marquée par Tchernobyl et l’explosion de Challenger, deux accidents qui affectent des domaines technologiques emblématiques de cette époque. Mais, au fond, la réception de cet ouvrage tient à ce que Beck nous propose un nouveau grand récit. La société du risque est une société où les grands conflits ne tiennent plus à des oppositions de classes, à des luttes pour l’appropriation des richesses ; la société du risque se fabrique dans ses rapports aux dangers, dont Beck nous dit qu’ils sont manufacturés. Cette thèse générale s’appuie sur un réseau de propositions, dont l’exposé est servi par un sens aigu de la formule : nous sommes au « bord du gouffre », sur le « volcan de la civilisation », dans une société où l’individualisation a érodé les formes d’autorité traditionnelles (« nous sommes les auteurs de notre biographie »), une société de « l’irresponsabilité organisée ». Cet ouvrage est aussi marqué par une touche optimiste. Avec la société du risque, adviendrait l’âge d’une modernité réflexive, un âge d’un nouveau rapport à la science – une science ouverte sur la société et attentive à ses effets –, un âge d’un autre rapport à la politique – une construction du vivre ensemble et du bien commun hors des arènes politiques traditionnelles, à l’hôpital, dans le laboratoire de recherche, dans l’entreprise, etc.

				L’objet n’est pas ici de revenir sur les nombreuses critiques émanant du monde académique mais plutôt de prendre cet ouvrage comme un symptôme. Les années 1980 sont en effet marquées par une prolifération d’ouvrages en sciences humaines et sociales sur les risques, à la fois dans le monde anglo-saxon et en France. Pour se limiter aux ouvrages français, on peut citer La Civilisation du risque, de Patrick Lagadec, en 1981, L’État-providence, de François Ewald, en 1986, La Société vulnérable, en 1987, de Jean-Louis Fabiani et Jacques Theys. Bien qu’adoptant des perspectives très différentes, ces livres ont en commun avec celui de Beck l’idée que le changement des rapports aux risques travaille en profondeur les sociétés contemporaines. Ce changement a trait à la fois à la production et à la mobilisation des connaissances, aux rapports entre pouvoirs et aux façons de gouverner. Cette transformation est aussi l’expression de formes de responsabilité nouvelles qui résultent d’un sentiment de démesure entre la puissance des technosciences et la capacité de contrôle de leurs effets. Ce changement conduit à pointer l’importance de nouveaux risques, marqués souvent par une incertitude radicale – qui tient pour partie à la complexité des processus en cause – et par la gravité et le caractère irréversible de ces menaces.

				En France, les travaux sur les risques se sont intensifiés dans les années 1990. Ils ont bénéficié d’un soutien institutionnel continu, sous l’influence des crises environnementales et sanitaires. Le programme « Risques collectifs et situations de crise » animé par Claude Gilbert à partir du début des années 1990 va constituer pendant une quinzaine d’années l’espace de confrontation et la matrice intellectuelle qui influencera de très nombreuses recherches. Ce domaine va ainsi se trouver très marqué par une façon française de travailler la notion de risques. Alors que le monde anglo-saxon est celui de l’analyse des risques, caractérisé par des approches positivistes et quantitatives (modèles probabilistes, mesures de la perception des risques, analyses coût-bénéfice, etc.), les recherches initiées par le programme mettent l’accent sur le caractère politique de la définition et de l’appropriation des risques, sur les jeux de pouvoir, sur les stratégies des acteurs, etc. (Borraz, Gilbert et Joly, 2007). Mais bien évidemment la tension est forte entre ce programme et les approches de l’analyse des risques qui se veulent plus normatives et qui répondent à une demande publique de réduction de l’incertitude en risque calculable et gérable.

				Ce retour sur la société du risque ne se conçoit pas comme un bilan. Nous souhaitons tirer parti de l’importance cruciale des questions posées et de l’intensité des débats pour nous interroger sur la carrière de cette notion, sur les nouveaux horizons politiques et cognitifs qu’elle permet de dessiner, mais aussi sur les problèmes qu’elle a peut-être conduit à invisibiliser. Ce retour articule plusieurs axes d’interrogation. Nous engageons le parcours avec le regard des historiens qui permet de questionner l’évidence de la société du risque comme phénomène caractéristique de l’époque contemporaine. Le second ensemble de textes est consacré à la discussion des concepts et notions clés dont il faut s’équiper pour penser et/ou contester la société du risque. Nous en venons ensuite à la question des sciences humaines et sociales et à la façon dont elles se sont saisies de la société du risque. Ce livre se clôt par une analyse des tensions et conflits qui peuvent se faire jour entre les risques classiques (notamment les risques sociaux et la sécurité civile) et les nouveaux risques, compte tenu de l’influence éventuelle de ces derniers dans la détermination des priorités et des formes de gouvernement1.

				QUESTIONNER LA NOUVEAUTÉ DE LA SOCIÉTÉ DU RISQUE

				Les travaux des historiens, présentés dans cet ouvrage par Jean-Baptiste Fressoz et Dominique Pestre, conduisent à questionner la nouveauté de cette notion car, selon eux, de nombreuses caractéristiques que l’on attribue aujourd’hui à la société du risque (dispositifs de gestion des risques, obligation d’information, approches participatives, etc.) existaient déjà au début du XIXe siècle. Ces caractéristiques sont en effet intimement liées à la mise en place d’un ordre politique et économique libéral dont les effets sont renforcés depuis les années 1970 par la montée des régimes néolibéraux.

				Bien sûr, certains éléments de nouveauté s’imposent à l’évidence, notamment la multiplication des risques environnementaux globaux, l’individualisation croissante et l’affaiblissement concomitant de tout un ensemble de formes sociales, qui créent un sentiment de vulnérabilité face aux possibles menaces en tout genre que sont le chômage, l’environnement, la maladie, la pauvreté, le divorce, etc. Mais, sur le fond, le regard historique conduit à douter des vertus supposées du concept de société du risque. Dans le passé, la reconnaissance des dangers et des dégâts liés au déploiement des technosciences n’a pas conduit à limiter leur expansion mais plutôt à mettre en place des dispositifs d’accompagnement et à construire les conditions de leur acceptabilité. La vision d’Ulrich Beck – qui envisage la société du risque comme celle d’une modernisation réflexive plus soucieuse des effets secondaires liés aux développements technoscientifiques – doit alors être questionnée et avec elle les discours qui l’accompagnent. On peut en effet craindre que la fonction de l’aveu – aveu de la non-maîtrise des débordements des technosciences – soit davantage de l’ordre de l’acceptation que de la critique et de la réflexivité, en somme, un pas de plus vers la « désinhibition » face à cette nouvelle modernité.

				La contribution de Soraya Boudia est consacrée à l’un des aspects récents de l’histoire longue des sociétés libérales et industrielles : l’histoire des instruments et techniques de l’analyse des risques suscités par les technosciences. Si les techniques de l’assurance ont été développées au début du XXe siècle, les modèles standards d’analyse des risques émergent après la seconde guerre mondiale ; le nucléaire en est le laboratoire et la RAND Corporation le lieu d’élaboration des schémas de pensée. En associant des fonctions dose/réponse et des données d’exposition, l’analyse des risques parvient à déterminer des seuils de risque acceptable. L’analyse des risques constitue donc un fantastique instrument de réduction de l’incertitude en même temps que l’outil qui permet de construire l’acceptabilité sociale des risques technologiques dans un espace de calcul standardisé.

				QUELS CONCEPTS POUR PENSER LA SOCIÉTÉ DU RISQUE ?

				Il faut alors se demander quels concepts sont nécessaires pour véritablement penser (et agir dans) la société du risque. Cela conduit en premier lieu à revenir sur les rapports entre science et politique. Chez Beck, la science occupe une place centrale : c’est à la fois la cause des problèmes par ses effets « secondaires », la pourvoyeuse d’instruments pour les détecter (on n’a pas d’expérience directe des risques dans la société du risque) et la source éventuelle des solutions aux problèmes auxquels nous sommes confrontés. Comment savons-nous ce que nous savons à propos des dangers ? Comment nos connaissances peuvent-elles faire sens ? Comment passer de la prise de conscience à l’action ? La notion de risque est-elle systématiquement pertinente pour penser les dangers que nous produisons ?

				Les textes de Nicolas Bouleau, de Dominique Bourg, de Frédérick Lemarchand et d’Alain Papaux examinent les fondements épistémologiques et les conditions de validité de la notion de risque afin d’en montrer les limites. Bouleau revient sur l’hégémonie des techniques de quantification comme instruments de gouvernement, sur la réduction corrélative de l’incertitude en risque et sur la généralisation des approches d’analyse coût-bénéfice. Dans ces approches, les mathématiques sont mises au service de vérités prétendument univoques. La colonisation par les approches quantitatives, la quantification de l’incertain, conduisent à une éviction du sens, à une occultation du travail interprétatif qui s’avère pourtant décisif. Pour Bouleau, il faut reprendre à nouveaux frais la façon de produire et d’utiliser les connaissances. Seule une étroite partie des connaissances scientifiques satisfait au critère poppérien de falsifiabilité. L’essentiel de la production scientifique débouche sur une élaboration de modèles énonçant le vrai d’une façon irréductiblement multiple, en fonction d’un nombre d’interprétations restreint. Ce disant, il suggère de suivre la piste ouverte par Silvio O. Funtowicz et Jerome R. Ravetz avec le concept de « science post-normale » (Funtowicz & Ravetz, 1990). Une science post-normale tire sa force d’une forte attention au pluralisme des perspectives, d’une distance critique à l’égard des modèles et d’une attention renouvelée au nécessaire travail interprétatif. Tout cela s’avère absolument indispensable car nous sommes de façon croissante confrontés à de véritables dilemmes, que l’on ne peut trancher comme s’il s’agissait d’arbitrer entre des valeurs commensurables, comme si l’on pouvait systématiquement, et non exceptionnellement, déchirer le voile de la simplicité nue, univoque, de la vérité, probablement plus simple que le monde lui-même.

				Dominique Bourg s’interroge quant à lui sur la pertinence de la catégorie de risque en matière de dégradations environnementales globales. Il montre qu’une dégradation du système biosphère déboucherait sur un type de dommages à part, touchant l’épanouissement même du genre humain, qu’il nomme « dommages transcendantaux ». Or, il montre en quoi ces dommages ne sauraient relever de la catégorie du risque qui ne peut appréhender que des dommages circonscrits et partiels. Il est même dangereux de persister à parler de risques environnementaux globaux, tout comme il était dangereux dans l’affaire des subprimes de n’envisager les risques que dossier par dossier, alors que le danger résidait dans l’appauvrissement général des ménages américains. Il s’attache ensuite à montrer en quoi certains développements des anthropotechniques pourraient aussi concerner la dimension transcendantale.

				Le texte de Frédérick Lemarchand est celui d’un sociologue que ses recherches ont confronté à une situation où la catastrophe est survenue, la société frappée par l’explosion de la centrale nucléaire de Tchernobyl. Alors que l’imminence de la catastrophe pourrait inverser la flèche du temps, la catastrophe survenue colonise l’avenir. Pour Lemarchand, le déni est la seule façon de rendre le présent acceptable après la catastrophe ; c’est probablement pourquoi certaines sources ont affirmé de manière obscène que l’accident n’avait provoqué que 32 morts alors que des centaines de milliers de personnes ont été exposées. L’expérience de la catastrophe « vécue à hauteur d’homme » conduit à un rejet de la notion de risque calculable car celle-ci limite la capacité de saisie de ce qui nous menace, elle inhibe nos capacités d’imagination. Il convient au contraire d’envisager la possibilité de l’accident afin d’analyser la vulnérabilité des formes de vie. Il convient d’affirmer que bien souvent les promesses des technosciences sont des paris hasardeux, dont les dangers menacent les plus faibles. Alors, à cette condition, il est peut-être possible d’en finir avec l’irresponsabilité organisée.

				Pour Alain Papaux, l’enjeu est de fonder une raison qui ne soit pas prisonnière de la rationalité instrumentale. Prendre au sérieux l’incertitude conduit à un changement complet dans l’appréhension du réel, à savoir l’adoption d’une logique dite « indiciaire » ou encore « abduction », logique qui reconnaît la finitude humaine, logique qui se trouve au cœur même du droit, proche de l’enquête policière, se contentant de simples indices au lieu de preuves. La logique indiciaire conduit à réhabiliter les savoirs conjecturaux, les savoirs en situation, le raisonnement par analogie, l’habileté à déchiffrer les signes qui relient le visible à l’invisible. Papaux propose de dépasser une conception du principe de précaution comme simple extension de la prévention et de l’analyse coût-bénéfice. Cela ne consiste pas à renverser la charge de la preuve mais à substituer à un régime de preuve binaire (nocif vs. inoffensif) un régime ternaire où l’on peut considérer durablement qu’il y a incertitude sur les dangers liés à une activité, ce qui conduit à poser explicitement la question de la fin collective de cette activité. Ce raisonnement conduit à séparer le vrai du juste, que seul le droit énonce.

				C’est aussi en juriste que s’interroge Marie-Angèle Hermitte. Elle pose la question du sujet politique au sein des sociétés scientifiques et techniques, et partant celle de l’origine du droit au sein de ces sociétés. Ce n’est plus évidemment ni le peuple, ni les grands hommes, ni le prolétariat. Elle montre alors à quel point l’essor des sciences et techniques bouscule toute une série de repères et de concepts séculaires, à commencer par la coupure personne/chose et l’identité des sujets de droit, tout en invitant à la table des considérations de nouvelles catégories comme l’humanité, l’espèce humaine, les générations futures, la liberté morphologique, les sujets non-humains, etc. Elle s’interroge pour finir sur le jeu de l’obéissance et de la loi.

				Si l’on admet avec Bouleau, Bourg, Lemarchand et Papaux que l’expression « société de la menace » peut nous aider à dépasser une approche engluée dans l’évaluation des risques, le questionnement sur la catastrophe s’impose. Raphaël et Catherine Larrère proposent quant à eux d’opposer deux conceptions du catastrophisme. La première nous vient de Hans Jonas et a inspiré Jean-Pierre Dupuy dans Pour un catastrophisme éclairé (Seuil, 2002). Il s’agit d’un catastrophisme naturel, fondé sur la conviction que l’action politique doit être conduite par des tyrans éclairés (éclairés par les connaissances scientifiques) car l’opinion publique (ou la société) n’est pas prête à renoncer au présent pour sauver un essentiel qui se situe dans un futur plus ou moins lointain. Beck défend au contraire une position qualifiée de catastrophisme social, au sens où l’opinion publique joue un rôle essentiel de médiation entre science et politique. Les Larrère introduisent aussi une autre opposition, entre le local et le global. Ils montrent que montée au global et catastrophisme se renforcent mutuellement et que, au niveau global, les possibilités de délibération sont fortement réduites. Pour délibérer correctement, il faut « s’asseoir autour d’une même table » ; la table du global est définitivement trop grande. Au contraire, la table du local est d’une taille raisonnable et permet d’engager des discussions sur le bien commun incluant des acteurs non-humains, à la recherche d’arrangements acceptables. Peut-il en découler une réponse au défi global ?

				LES SCIENCES SOCIALES FACE À LA SOCIÉTÉ DU RISQUE

				Concernant les sciences sociales, la place de la société du risque est ambivalente. Si l’on s’en tient à l’ouvrage de Beck, nous avons mentionné l’ampleur de son impact. Pourtant, Beck n’a pas fait école, au sens où se serait construit autour de lui un programme de recherche comprenant des objectifs hiérarchisés, un ensemble de concepts et de méthodes, des revues, des associations… Le programme sur la modernisation réflexive conduit à l’université de Munich a eu des résonnances d’une ampleur bien moindre que celles des ouvrages de Beck. Mutatis mutandis, les mêmes remarques valent pour le programme « Risques collectifs et situations de crise ».

				Le texte de Claude Gilbert opère un retour critique sur la façon dont, en France, les sciences sociales (principalement la sociologie et la science politique) se sont approprié la notion de risque. Si ce processus d’appropriation s’est historiquement construit comme une réponse à la demande publique, les sciences sociales se sont, dans l’ensemble, affranchies de cette demande. Cela peut expliquer le rejet de certaines thématiques, comme l’étude de la perception des risques. Les thématiques qui se sont imposées comme centrales sont celles pour lesquelles les rendements académiques et symboliques étaient a priori élevés, comme par exemple l’étude des risques comme problèmes publics ou l’étude de la gouvernance des risques, de la production de l’expertise à l’organisation du débat public. Par comparaison, les approches qui nécessitent des terrains plus difficiles – parce que les acteurs sont peu bavards ou parce que le secret est de mise : les arcanes de la prise de décision, les entreprises productrices de risque, la sécurité dans les installations industrielles… – ont été beaucoup moins développées. Du coup, les sciences sociales sont passées à côté de dimensions essentielles de la société du risque, l’analyse de l’expérience des risques, à différents niveaux, de l’individu aux lieux de pouvoir.

				La contribution d’Olivier Borraz est consacrée aux rapports entre le risque et le politique, et plus spécifiquement entre le risque et l’État. S’appuyant sur les analyses de Robert Castel, il avance l’idée d’une demande croissante de sécurité adressée à l’État. Cette demande prend sa source dans l’expérience de la vulnérabilité, dans le désarroi face à l’avenir, dans la dissolution de formes institutionnelles qui offraient des protections. Cette demande répond à une promesse de sécurité faite par un État dont les prérogatives ont diminué au cours des trente dernières années et qui se recentre autour des fonctions de sécurité. Or, l’État n’a qu’une capacité très limitée à gouverner des risques qui circulent bien souvent dans des espaces transnationaux (le changement climatique, la finance, les grandes épidémies, etc.). Le risque opère donc comme un organisateur du social hautement problématique. Il affecte les techniques de gouvernement en s’imposant comme un langage (langage des menaces, des probabilités, des populations sensibles, des seuils de tolérance, etc.) et en favorisant l’adoption des techniques qui permettent de limiter le risque institutionnel (indépendance de l’expertise, transparence, audit, participation, etc.).

				Pierre-Benoît Joly et Alain Kaufmann reviennent sur les travaux concernant la démocratie technique, notamment – mais pas seulement – dans le champ des études des sciences et des techniques (STS). Ils reprennent et discutent l’idée de « subpolitique » propre à Beck : le politique (au sens de fabrication d’un monde et d’un destin communs) se fabrique dans les lieux qui ne sont pas traditionnellement considérés comme politiques, notamment les lieux de production des technosciences. Ce déplacement des lieux de production du politique n’est pas sans rappeler les études concernant la gouvernementalité ; Joly et Kaufmann discutent cette proximité. L’abondante littérature sur la participation des publics est un phénomène intéressant en soi, dans la mesure où il conduit à pointer l’invisibilisation d’autres espaces où des choses plus décisives ont lieu. En ce sens, les travaux sur la démocratie technique n’épuisent pas le potentiel d’analyse que recèle la notion de subpolitique. L’analyse proposée permet de mieux saisir les apories de la participation, son articulation avec les mobilisations sociales et de cerner ses enjeux politiques contemporains.

				Valérie November relit en géographe les analyses de Beck en tenant compte de ses écrits les plus récents. Elle met en lumière une nouvelle grammaire spatiale des risques, dépassant leur localisation stricte et rendant inadéquate une lecture cartographique traditionnelle.

				Les risques sont des réalités virtuelles qui opèrent dans le présent et s’inscrivent dans un futur en devenir. La question de la temporalité et celle de la possibilité d’une sociologie des futurs sont donc essentielles, et c’est à ces questions que Francis Chateauraynaud consacre son article. Poursuivant son programme de sociologie pragmatique, il concentre son analyse sur les formes argumentatives utilisées par les acteurs pour se situer dans le temps et faire exister certains horizons plutôt que d’autres. Dans cette sociologie argumentative des visions de l’avenir, il convient de caractériser les différentes « matrices du futur », leurs rapports au temps et à la vigilance, d’analyser la façon dont certaines visions du futur parviennent à s’imposer. Dans ce cadre, le risque calculable opère une fermeture des futurs possibles alors que, comme l’indiquait déjà Claude Lefort à propos du nucléaire, l’incertitude maintient les futurs ouverts. Cette sociologie des futurs s’impose donc comme le complément indispensable d’une sociologie du risque.

				INTERACTIONS RISQUES SOCIAUX/NOUVEAUX RISQUES

				Jean-Paul Gaudillère retrace ici la trajectoire de la tuberculose à l’échelle mondiale, et notamment ses redéfinitions successives et la diversité de ses modes de prévention et de traitement. Il en ressort que jamais le risque technologique n’a pu écarter le risque social. Le phénomène de la résistance aux antibiotiques n’est pas en effet qualifié de « iatrogène » par les institutions en charge de la tuberculose, mais est renvoyé aux mauvais usages de la technologie et à des situations sociales problématiques. Contrairement à ce que pouvait penser Beck, le « j’ai peur » n’a jamais pu faire disparaître le « j’ai faim ». Plus globalement, après un quart de siècle de néolibéralisme, la question de la distribution de la richesse reste socialement déterminante.

				Éric Masserey rappelle ici avec force qu’il ne saurait y avoir de gestion idéale et parfaite des crises épidémiologiques. D’une certaine manière les ingrédients qui ont conduit en 1720 à la dernière grande épidémie de peste en France, à la suite du débarquement d’un navire dans le port de Marseille, ressortissent plus à la condition humaine qu’ils ne relèvent de techniques si rationnelles soient-elles de gestion du risque. La gestion de la crise du H1N1 en a fourni une nouvelle preuve.

				Enfin, Amy Dahan éclaire le caractère exceptionnel du risque climatique, exceptionnel car hors proportions, inédit, radical et singulier par son inertie et son irréversibilité, suscitant d’autres risques majeurs, potentiellement catastrophiques, et exigeant des réponses à l’aune des enjeux portés. Elle met en lumière les arcanes du risque climatique en privilégiant trois angles d’approche : les relations que le risque climatique entretient respectivement à la globalité, à l’irréversibilité et aux questions de gouvernance. Ce faisant Amy Dahan montre l’importance des interactions constantes entre sciences et politique, et de leur évolution. Le climat constitue un défi majeur pour les sciences sociales et politiques.

				AU-DELÀ DE LA SOCIÉTÉ DU RISQUE ?

				Nous ne vivons plus dans la société du risque telle que l’observait et la concevait Beck et n’y avons à certains égards jamais vécu. Ni le passé ni le présent ne permettent en effet de soutenir l’idée d’une modernité devenue réflexive dans la seconde moitié du XXe siècle, consciente des risques qu’elle produit, affrontant désormais les dangers en toute lucidité. Nombre des auteurs de ce livre suggèrent même de substituer la « menace » au « risque ». Nous serions davantage confrontés à des menaces, voire à la menace, qu’à des risques. Et ce sont précisément l’enfermement dans le risque, l’obsession de la maîtrise des moyens au détriment de l’interrogation sur les fins collectives, l’extension aveugle du calcul et de l’analyse coût-bénéfice, la prétention positiviste au savoir univoque et la quête de la certitude, le court-termisme généralisé de la finance et des marchés qui produisent ces menaces. Le risque et ses modalités de contrôle sont devenus producteurs de menaces.

				Avant d’entamer l’analyse historique de la société du risque, considérons encore rapidement deux points majeurs, nos relations à la nature d’une part et au savoir d’autre part. Beck insistait sur la seconde nature, celle que nous produisons, et sur les problèmes socio-naturels qui découlaient du processus de modernisation. Or, nous comprenons de plus en plus finement en quoi ledit processus commence à se heurter à la finitude, fût-elle complexe, des ressources indispensables aux activités économiques et à celle des capacités de régulation du système biosphère. Et pourtant, cette compréhension est loin de déboucher sur un sentiment unilatéralement et absolument partagé de vulnérabilité, sur une authentique et effective mise en question de la croyance au progrès. Certes, des critiques se font entendre, mais elles n’ont aucune prise sur le processus décisionnel public. Une idéologie comme le transhumanisme réaffirme même avec force le vieux credo baconien (Bourg, 1997 ; Bourg et Kaufmann, 2007) du dépassement de la mort et de l’indéfini recul de toutes les limites s’opposant à la puissance humaine. L’industrie informatique leste ce credo de réalité et la géo-ingénierie (Guillaume et Laramée de Tannenberg, 2012) porte la promesse, certes fantasque, d’exorciser les effets de l’une des menaces les plus lourdes, celle du changement climatique. Quelle différence y a-t-il au bout du compte entre aujourd’hui et l’association du scientisme et de l’industrialisme façon XIXe siècle ?

				Par rapport aux analyses qui pouvaient être celles de Beck quant aux relations entre sciences et société, et à la situation d’alors, un changement déterminant, nullement anticipé2, s’est toutefois produit : ce sont désormais certains scientifiques qui tiennent un discours apocalyptique (voir ici les contributions de Bourg et de C. et R. Larrère), discours qui laisse quasi indifférent tant les politiques, les économistes, les risk managers que grosso modo la majeure partie de l’opinion publique, quand les uns et les autres ne deviennent pas climato-sceptiques (Decroly, Gemenne et Zaccaï, 2012). Le déni prend même des formes cocasses. Le Gouvernement de la Caroline du Nord, en effet, est allé jusqu’à vouloir interdire en 2012 la publication de rapports scientifiques sur le changement climatique, parce que nuisibles au marché foncier côtier et insensibles à la sollicitude divine pour le peuple américain3. Au face-à-face entre des scientifiques récusant les problèmes et une société civile dénonçant risques et manipulations, décrit par Beck, s’est substitué non pas une simple inversion des rôles mais un paysage résolument éclaté, rendant la décision publique plus incertaine encore. Tout se passe un peu comme si le néolibéralisme avait eu raison de la dernière grande autorité, celle de la science (Conway & Oreskes, 2010). Il n’y a plus grand sens par ailleurs à parler de la science au singulier, tant le fossé semble grand, par exemple, entre les promoteurs de la biologie de synthèse ou de la géo-ingénierie d’un côté, et les communautés scientifiques de la science du climat ou de la biodiversité de l’autre. Les uns sont portés par des intérêts économiques puissants alors que les autres s’y opposent en un sens, tout du moins les questionnent. Et ce sont aussi des motifs économiques qui semblent pour l’essentiel prédisposer les publics à accepter ou à récuser la thèse scientifique de la responsabilité anthropique en matière de changement climatique (Lewandowsky et al.). Ici à nouveau l’expression de Jean-Baptiste Fressoz, la « désinhibition réflexive », prend tout son sens.

				Le divorce entre la raison et le calcul semble totalement consommé, abandonnant le calcul à des instrumentalisations tous azimuts. Jamais sociétés n’ont en effet accumulé autant de dispositifs rationnels, autant de moyens de calcul, de sciences et de techniques, tout en paraissant aussi déraisonnables, tout en accumulant autant de menaces et de dénis. Tout se passe comme si nous nous employions à fuir ou à bannir le peu de réflexivité dont nous sommes capables.

			

			  		
    	Notes

					1. En complément de ce livre, la revue Natures Sciences Sociétés a publié en 2013 un dossier « Retour sur la Société du Risque » qui rassemble trois contributions présentées à Cerisy, par David Demortain, Brice Laurent et Valérie November, visant à analyser les instruments de gouvernement de la société du risque. Une autre contribution présentée à Cerisy, celle de Céline Kermisch, « Vers une définition multidimensionnelle du risque », a été publiée par la revue Vertigo 12(2), 2012, http://vertigo.revues.org/12214.

				2. Encore qu’il faille nuancer : « La crise de l’autorité scientifique, écrit en effet Beck, peut favoriser l’apparition d’un brouillage général de la perception des risques. Critiquer la science est aussi contre-productif pour la reconnaissance des risques », p. 131.
3. Voir http://www.usnews.com/news/articles/2012/06/01/sea-level-bill-would-allow-north-carolina-to-stick-its-head-in-the-sand.
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Le Centre Culturel International de Cerisy organise, chaque année, de juin a septembre, dans le
cadre accueillant d'un chateau construit au début du XVIle si¢cle, monument historique, des
colloques réunissant artistes, chercheurs, enseignants, étudiants, mais aussi un vaste public intéressé
par les échanges culturels.

¢ Une longue tradition culturelle

- Entre 1910 et 1939, Paul Desjardins organise a l'abbaye de Pontigny les célébres décades, qui
réunissent d'éminentes personnalités pour débattre de thémes artistiques, littéraires, sociaux,
politiques.

- En 1952, Anne Heurgon-Desjardins, remettant le chateau en état, crée le Centre Culturel de
Cerisy et poursuit, en lui donnant sa marque personnelle, 1'ceuvre de son pere.

- De 1977 2 2006, ses filles, Catherine Peyrou et Edith Heurgon, ont repris le flambeau et donné une
nouvelle ampleur aux activités.

- Aujourd’hui, apres la disparition de Catherine Peyrou, Cerisy continue sous la direction d’Edith
Heurgon, grace a I’action de Jacques Peyrou accompagné de ses enfants, avec le concours de toute
Iéquipe du Centre.

‘Un méme projet original

- Accueillir dans un cadre prestigieux, €loigné des agitations urbaines, pendant une période assez
longue, des personnes qu'anime un méme attrait pour les échanges, afin que se nouent, dans la
réflexion commune, des liens durables.

- Les propriétaires, qui assurent aussi la direction du Centre, mettent gracieusement les lieux 2 la
disposition de I'Association des Amis de Pontigny-Cerisy, sans but lucratif et reconnue d'utilité
publique, dont le Conseil d'Administration est présidé par Jean-Baptiste de Foucauld, inspecteur
général des finances.

G Une réguli¢re action soutenue

- Le Centre Culturel a organisé prés de 500 colloques abordant aussi bien les ceuvres et la pensée
d'autrefois que les mouvements intellectuels et les pratiques artistiques d'aujourdhui, avec le
concours de personnalités éminentes. Ces colloques ont donné lieu, chez divers éditeurs, a prés de
350 ouvrages.

- Le Centre National du Livre assure une aide continue pour I’organisation et 1'édition des
colloques. Les collectivités territoriales (Conseil Régional de Basse Normandie, Conseil Général de
la Manche, Communauté de Communes de Cerisy), ainsi que la Direction Régionale des Affaires
Culturelles, apportent leur soutien au fonctionnement du Centre, qui organise, en outre, dans le
cadre de sa coopération avec 1'Université de Caen au moins deux rencontres annuelles sur des
themes concernant directement la Normandie.

Renseignements : CCIC, 27 rue de Boulainvilliers, F — 75016 PARIS
Paris (Tél. 01 45 20 42 03, le vendredi a.m.), Cerisy (Té€l. 02 33 46 91 66, Fax. 02 33 46 11 39)
Internet : www.ccic-cerisy.asso.fr ; Courriel : info.cerisy @ccic-cerisy.asso.fr
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L’Activité marchande sans le marché ?, Presses des Mines, 2010
L’Aménagement du territoire, PU de Caen, 2007

Anti-urbain, Presses polytechniques et universitaires romandes, 2010

L’Art de trés prés, PU de Rennes, 2012

Civilisations mondialisées? de I’éthologie a la prospective, L’ Aube, 2004
Connaissance, activité, organisation, La Découverte, 2005

Les nouveaux régimes de la Conception, Vuibert, 2008

L’émergence des Cosmopolitiques, La Découverte, 2007

Déterminismes et complexités (autour d’Henri Atlan), La Découverte, 2008
Le Développement durable, c’est enfin du bonheur !, L’ Aube, 2006
Jean-Pierre Dupuy : I’@il du cyclone, Carnets nord, 2008

Peurs et plaisirs de I’eau, Hermann, 2010

L’Economie de la connaissance et ses territoires, Hermann, 2010
L’Economie des services pour un développement durable, L’Harmattan, 2007
L’Ethnométhodologie, une sociologie radicale, La Découverte, 2001
L’Habiter dans sa poétique premiére, Donner lieu, 2008

Donner lieu au monde : la politique de I’habiter, Donner lieu, 2012
Intelligence de la complexité : épistémologie et pragmatique, L’ Aube, 2007
Lieux et liens, 2 tomes, L’Harmattan, 2012

Logique de I'espace, esprit des lieux, Belin, 2000

Ouvrir la logique au monde, Hermann, 2009

Modernité, la nouvelle carte du temps, L'Aube, 2003

Une Normandie sensible: regards de géographes et plasticiens, PU Caen, 2012
Des “nous et des “je‘* qui inventent la cité, L’ Aube, 2003

La Nuit en question(s), L’ Aube, 2005

Le Paysage, état des lieux, Ousia, 2001

Pontigny, Cerisy: des lieux pour « penser avec ensemble », Hermann 2011
Prospective pour une gouvernance démocratique, L'Aube, 2000

Les limites de la Rationalité (I) et (II), La Découverte, 1997

Sciences cognitives (Introduction aux), Gallimard, Folio, 1994, réed. 2004
Sciences en campagne : regards croisés passés et a venir, L’ Aube, 2009
Les Sens du mouvement, Belin, 2004

Les Sentiments et le politique, L’Harmattan, 2007

La Sérendipité. Le hasard heureux, Hermann, 2011

Les Socialismes, Le Bord de 1’Eau, 2012

S.LLE.C.L.E., 100 ans de rencontres: Pontigny, Cerisy, IMEC, 2005
L’Empreinte de la technique sur la société, L’ Harmattan, 2010

La Ville insoutenable, Belin, 2006
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